Décret du 21 thermidor an II (8 août 1794), condamnant l’effet rétroactif donné à une loi


La Convention nationale, sur la proposition faite par un membre, que nul ne pourra être traduit au tribunal révolutionnaire pour des faits antérieurs aux lois qui les ont prohibés et leur ont infligé des peines ; 

Considérant que, par l’article 14 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, nul ne doit être jugé ou puni qu’en vertu d’une loi promulguée antérieurement au délit ; que la loi qui punirait des délits avant qu’elle existât, serait une tyrannie, et que l’effet rétroactif donné à la loi serait un crime ; 

Déclare qu’il n’y a pas lieu de délibérer. 

